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Austérité pour les peuples d’Europe ; jour de carence pour les 
fonctionnaires ; suppressions massives d’emplois à la DGFIP.

Une même logique politique à combattre

Les  programmes  d’austérité  et  de  rigueur  se  poursuivent  et  s’intensifient  dans  la 
majorité des pays européens. 
Pour sauver les banques et l’appétit vorace des actionnaires, pourtant responsables de 
la crise, c’est aux peuples que l’on présente la note. 

Les sacrifices imposés par l’Europe et le FMI au peuple grec sont scandaleux et inacceptables. Baisse de 30% 
du salaire minimum, jusqu’à 50% du salaire des fonctionnaires, alors que les armateurs fortunés ne paient 
toujours pas d’impôt.
Pour éviter que d’autres pays comme la France ne subissent de telles mesures il est vital de mettre la finance 
au pas et l’humain au centre des choix politiques.
Il faut en finir avec ces vieilles rengaines du coût du travail trop élevé ou des 35H, responsables du chômage 
en France.
Le coût du travail est 50% plus faible au Portugal et en Espagne pays au chômage record.
Autre exemple : Mercedes a installé une usine en Moselle car la main d’œuvre est 20% moins chère qu’en 
Allemagne. 
Le pays européen qui a la durée hebdomadaire de travail la plus faible, les Pays Bas, ne connaît pratiquement 
pas le chômage ! ! I
Il faut également rappeler que le salarié français est très productif, même plus qu’un travailleur japonais.
Alors entendre le Président candidat Sarkozy, dont le poster trône dans les couloirs de la Direction, continuer 
de s’en prendre aux syndicats, aux chômeurs et aux fonctionnaires est inadmissible.
La CGT refuse l’instauration d’un jour de carence pour maladie. Cette mesure qui doit s’appliquer à compter 
du 1er janvier 2012 est une nouvelle punition infligée aux agents sans que cela ne rapporte au budget de la 
sécurité sociale. 
Alors que pour réduire les congés maladie il faudrait renforcer les politiques de prévention et améliorer les 
conditions de travail, le gouvernement et la DGFIP font le contraire. Après le gel des salaires, c’est bien une 
nouvelle punition qui est infligée aux fonctionnaires.
Un rapport de la Cour des Comptes rendu public récemment confirme ce que la CGT ne cesse de répéter ; le 
fameux « guichet unique » ne fonctionne pas et l’accueil du public est défaillant.
Même si la CGT ne partage pas les recommandations de cette institution qui souhaiterait que la fusion aille 
plus loin dans les suppressions de postes et de structures, le constat actuel est sans appel. 
Quelle crédibilité accorder alors au résultat de l’enquête commandée par la DGFIP qui mentionne un taux de 
95% de satisfaction d’accueil au guichet et de 93% d’usagers satisfaits par l’accueil téléphonique ?
Ce n’est pas en commandant des enquêtes bidon et coûteuses que la DGFIP transformera la réalité. Pour la 
CGT et les personnels qui se sont mobilisés le 2 février, il est temps que le gouvernement et la DGFIP ouvrent 
les yeux ! ! 
Vous avez constaté, lors du rassemblement qui a eu lieu ici même, que la colère n'est pas un vain mot et que 
vos explications « éminemment » politiques sur la nécessité de poursuivre la réduction des dépenses publiques 
au nom de la sacro sainte réduction de la dette ne sont pas partagées par les agents en lutte. 
Elles ne correspondent pas à ce qu'attendent les personnels d'un Directeur Régional des Finances Publiques 
chargé de veiller à la mise en œuvre de missions de Service Public. 
De même,  la mise en place du DUERP, et  du tableau de veille  sociale,  ne seront au mieux et  cela à la 
condition  que  les  quelques  actions  décidées  soient  effectivement  mises  en  application,  qu'une  opération 
PLACEBO. 
L'amélioration réelle des conditions de travail passe avant tout par un abandon de la RGPP! . 
Sur tous ces sujets, la CGT continuera de se mobiliser dans les jours et les semaines qui viennent.
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